Annexe 2 : Réalisations physiques à mi-parcours (2004-2006) du CPAP 2004-2007
	Domaine de Coopération n° 1 : Contribuer à assurer la sécurité alimentaire

Effet 1 : CADRE INSTITUTIONNEL PROPICE A LA MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES DE SECURITE ALIMENTAIRE NOTAMMENT POUR LES GROUPES VULNERABLES

Effet 2 : PRODUCTION ET REVENU DES POPULATIONS RURALES DIVERSIFIES ET AUGMENTES NOTAMMENT POUR LES GROUPES VULNERABLES

Effet 3 : Nutrition des enfants de moins de cinq ans et des femmes en ages de procréer plus adéquate et équilibrée

	Effets escomptés
	Cibles et indicateurs des produits
	Résultats obtenus en termes quantitatif et/ou qualitatif


	
	
	

	Institutions nationales concourant à l’atteinte des objectifs de la politique nationale de sécurité alimentaire plus opérationnelle.
	· Niveau annuel des ressources mobilisées dans le cadre de la mise en œuvre de la SRP, axe sécurité alimentaire (référence : SRP adoptée, stratégie de développement rural (SDR) 


	

	Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires renforcés.
	· Nombre de nouveaux partenaires du dispositif national de prévention et de gestion des crises qui s’engagent à allouer des ressources.

· (2002 : 7 partenaires signataires)
	

	Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires renforcés.
	· Dispositif de création et de gestion / approvisionnement des BC en place dans au moins 60% des localités
· Nombre de BC et BC/BI installées avec un stock renouvelé sur fonds propre au moins 1 fois / an
· Evolution du stock dans l'année
	

	
	· Evolution du taux des banques en réseau
	

	Niveau de production chez les petits producteurs augmenté
	· Evolution de la quantité moyenne d'engrais chimique utilisée
	· 3 études de faisabilité de microbarrages appuyées ;
· 14 mares aménagées sur 57 ;

· 55 constructions de microbarrages appuyées ;

· 2 microbarrages réalisés ;

	
	· Evolution du rendement moyen chez les petits producteurs
	

	
	· Part relative des différentes productions (agricole, animale, halieutique, sylvicole) dans le panier alimentaire

· Part relative des différentes productions (agricole, animale, halieutique, sylvicole) dans les revenus des petits producteurs
· Nombre d'exploitations agricoles appuyées pour les activités d'embouches
· Nombre d'exploitations agricoles appuyées pour les activités d'aviculture familiale
· Nombre d'exploitations agricoles appuyées pour le développement des espèces animales à haute valeur productive /commerciale (chèvre rousse, zébu azawak, mouton bali-bali etc.)
· Nombre d'exploitations agricoles appuyées pour le développement des cultures de rente (niébé, oignon, souchet, arachides, sésame, poivron, ail, gomme arabique etc.)
	

	
	· 
	

	
	· 
	

	
	· % d’augmentation des superficies mises sous irrigation

· Nombre de seuils d’épandage, de mini – barrages

· Taux d’utilisation des eaux de ruissellement
	

	Niveaux de productivité et de diversité biologique des écosystèmes améliorés
	· Nombre de plans d'aménagement mis en œuvre

· Recettes revenant aux collectivités en provenance des forêts aménagées
	· 3 plans d’aménagements de forêt élaborés ;
· 1 marché de bois installé sur 2 prévus ;
· 40 km de pare-feu réalisés ;

· 2.000 producteurs ruraux sensibilisés et formés sur la protection de la régénération naturelle assistée, sur 1.125 de prévus ;

· 265 Comités de Gestion formés /recyclés sur 226 prévus;

· 4.672 ha de terres agro-pastorales dégradées préservés/restaurés/valorisés sur 3.410 ha prévus;
· 124.872 plans achetés et plantés sur 144.000 prévus;

· 50.236 chefs d’équipes formés ;
· 719 ha de dunes fixés sur 557 ha prévus ;
· Financement des actions pilotes de fixation de dunes;



	
	· 
	

	
	· Nombre d'ha aménagés et protégés

· Recettes revenant aux collectivités en provenance des aires protégées
	

	
	· Nombre d'ha de terres aménagées / récupérées

· Taux d'augmentation des rendements des sites aménagés

· Taux de réussite des plantations


	

	
	· 
	

	Sources de revenu diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural.
	· Taux de survie des micro-entreprises rurales

· Evolution des chiffres d'affaires
	

	
	· 
	

	
	· Nombre d'OP formées et adoptant le warrantage

· Evolution de la valeur des productions warrantées

· % des fonds alloués aux AGR

· % revenant aux AGR initiées par les femmes

· % remboursement des crédits (par catégorie, sexe)

· % OP, ménages, groupements (types) ayant accès au micro crédit / commune
	

	
	· 
	


	UNDAF
	Domaine de Coopération n° 2 : Contribuer à assurer l’accès universel aux services sociaux de base

Effet 1 : Etat sanitaire et nutritionnel de L’ ENFANT amélioré
Effet 2 : Santé de la reproduction améliorée
Effet 3 : Couverture en eau potable et assainissement accrue
Effet 4 : Propagation du VIH/SIDA réduite
Effet 5 : Accès, achèvement et qualité de l’ éducation de base pour les enfants et les filles en particulier améliorés

	Effets escomptés
	Cibles et indicateurs des produits
	Résultats obtenus en termes quantitatif et/ou qualitatif


	Éducation de base pour 57 % des enfants et 52 % des filles assurée en 2007.
	· Nombre d'infrastructures scolaires construites ou réhabilitées par rapport au nombre approuvé
· Nombre d'infrastructures et services scolaires implantés (dortoirs, cantines…)
· Taux d'adoption des APP
· % des classes EDC par circonscription scolaire
· Nombre d’associations de parents d’élèves actives contactées
· Nombre de centres RURANET / CID opérationnels
	

	Éducation de base pour 57 % des enfants et 52 % des filles assurée en 2007.
	· 
	

	Mortalité infantile réduite à 82 pour 1.000 et mortalité infanto - juvénile réduite à 180 pour 1.000 en 2007
	· Taux de mortalité infanto - juvénile 

· Taux de couverture vaccinale et sanitaire, 

· Taux de malnutrition (voir le Plan - cadre)
	

	Santé de la reproduction améliorée et mortalité maternelle réduite à 450 pour 100 000 naissances vivantes en 2007.

Taux de mortalité infantile (2000 : 126 pour 1000; 2007 : 82 pour mille).
	· Nombre d'infrastructures sanitaires construites ou réhabilitées par rapport au nombre approuvé
	

	
	· 
	

	
	· Nombre de leaders / communautés touchés sur les enjeux de la SR
· Nombre d'actions de sensibilisation menées par les leaders eux-mêmes
· Taux d'utilisation des préservatifs (hommes, femmes) 
	

	
	· 
	

	Les mesures de prévention du VIH SIDA sont renforcées
	· Nombre de tests effectués
· % /nombre de personnes ayant une bonne connaissance  de VIH/SIDA
·  Nombre de séances interactives IEC organisées auprès des groupes vulnérables 
· Taux de connaissance générale sur le VIH/SIDA
· % de personnes ayant entendu parler du VIH/SIDA
	

	Amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable et de l’assainissement, et des pratiques
	· Nombre de PEM construits / réhabilités
· Nombre de mini AEP construites / réhabilitées
· Nombre de Plans directeurs E&A mis en œuvre
· Nombre de rencontres consacrées au Plan directeur E&A dans la Commune
· % de CSI disposant de latrines aux normes minimales
· % de marchés disposant de latrines aux normes
· % d'écoles disposant de latrines aux normes
	· 12 puits construits / 7 puits réhabilités  sur 36 prévus tous confondu
· 3 forages réhabilités sur 6 prévus;
· 4  Mini-AEP réhabilitées (?) ;
· 10 Communes disposent de Plan Directeur d’eau et d’assainissement sur 11 prévues ;

· 132 membres de CDG formés en hygiène et assainissement sur 134;

· 21 latrines construites ou réhabilitées sur 22 de prévues ;

	
	· 
	


	UNDAF
	Domaine de Coopération n° 3 : Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie

Effet 1 : Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables
Effet 2 : Cadre propice aux emplois décents et à l’ augmentation de revenus
Effet 3 : Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés
Effet 4 : Meilleure participation des populations à la gestion locale
Effet 5 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles, améliorée
Effet 6 : Droits de la femme et de L’ENFANT mieux appliqués

	Effets escomptés
	Cibles et indicateurs des produits
	Résultats obtenus en termes quantitatif et/ou qualitatif


	Processus de gestion budgétaire amélioré
	· Solde de base  en 2002 est de –2%

· IDH en 2003 est de 0, …

· Taux inflation en 2003 est de 2% …… 
	

	Cadre propice aux emplois décents
	· 750 emplois créer en 2002

· 250 MPE  créées en 2002
	

	Démocratie, Etat de droit et paix consolidés (renforcement des capacités nationales de prévention de gestion de conflit  et de dialogue social, appui au processus électoral,

appui à la reforme du système judiciaire,

renforcement du parlement et de l’Etat de droit, renforcement, de la participation citoyenne et de la femme)
	· Taux de ré-insertion des  ex-combattants est de  X% en 2002

· 70 radios rurales

· Taux d’enfant de  5 à 14 ans travailleurs (2000 : 70,1%)

· Prévalence de la mutilation génitale

· Réserve émise sur la CEDEF en 2000

· Protocole additionnel de la CEDEF non signé en 2000
	

	Capacité de développement dans un cadre décentralisé (appui au processus de décentralisation

Et à la gouvernance locale)


	· En 2004 la mobilisation des ressources dans les zones est de ………………….

· En 2004 les instruments de gestion locale sont les suivants
	

	Les capacités et les pratiques de bonne gouvernance dans un cadre de développement local et de décentralisation sont promues et renforcées
	· Respect du code électoral confirmé par les observateurs externes

· Nombre d’émissions de la radio rurale relatives à la culture de la paix

· Nombre de communes avec budget approuvé dans les délais

· Nombre de communes /  fréquence des restitutions auprès des parties prenantes

· Niveau de mobilisation des ressources budgétaires programmées

· Nombre de communes respectant les procédures de passation des marchés

· Taux de réalisation du plan annuel d’investissement communal

· Niveau d’application des normes et procédures (recrutement, conventions, audits...)

· Modalités d’utilisation des STD précisées

· Niveau de conformité aux différents guichets

· Niveau de conformité des promoteurs à la participation de leurs projets

· Evolution du taux de recouvrement des taxes locales

· Nombre de COFO et COFOCOM appuyés

· Nombre de séances / fora sur la Décentralisation

· Niveau de connaissance des normes au sein des conseils

· Niveau de connaissance des normes au sein de la population

· Taux de réduction des conflits due aux COFOCOM
	

	Capacités institutionnelles locales dans le domaine de l’environnement et de l’eau renforcées


	· % des communes disposant de ComSpé Environnement 
· Nombre de réalisations inter communales
· Volume de fonds mobilisés pour la mise en œuvre des projets environnementaux et de gestion des ressources naturelles
· Nombre de communes ayant instauré un mécanisme décentralisé et spécifique au financement des opérations dans les domaines de l’environnement et de la GRN
· Nombre de schémas de gestion intégrée des ressources en eau élaborés et mis en œuvre 

· Nombre de schémas locaux d’aménagement élaborés
	· 1 Programme de renforcement des capacités des collectivités territoriales élaboré ;
· 40 artisans formés en confection d’objets d’art à partir des déchets plastiques ;
· 4 documents d’information et de sensibilisation sur les Conventions post-Rio et leur synergie, édités et diffusés auprès des CREDD ;
· 5 documents d’information et de sensibilisation sur les politiques et stratégies en matière d’Environnement édités et diffusés auprès des CREDD ;
· 8 ateliers de formation sur les conventions post-Rio, le SMDD, etc, organisés ;
· Appui en matériel et en fonctionnement des CREDD;
· 1 atelier national des CREDD organisé ;
· 1 étude sur  le renforcement des capacités des CREDD en matière de gouvernance locale dans le domaine de la GRN réalisée ;
· 1 programme d’action des CREDD sur deux ans élaboré.

· 8 700 000 US $ mobilisés pour la mise en œuvre des projets environnementaux et de gestion des ressources naturelles (FEM) ;
· 1 programme de renforcement des capacités des acteurs locaux de la RNNAT et de ses zones connexes ;

· 1 programme d’Information, d’Education et de IEC dans la RNNAT ;

· 1 mécanisme de financement pour les initiatives locales de développement, de restauration et de gestion/conservation des ressources naturelles dans la RNNAT et ses zones connexes ;

· 1 état des lieux des conditions écologiques et socio-économiques dans la RNNAT et ses zones connexes réalisé, et’un système de suivi-évaluation à long terme mis en place ;

· 1 stratégie de restauration / conservation des ressources naturelles et de gestion de l’écosystème saharien de la RNNAT et de ses zones connexes;

· 1 étude d’impact environnemental dans la RNNAT;

· 1 document de projet pour la Phase II du programme de COGERAT ;
· 1 étude diagnostic détaillée des départements de Gouré et Maïné Soroa;

· 33 projets PMF/FEM visant à renforcer les capacités des communautés locales à faire face aux défis environnementaux locaux et globaux

· 1 cadre de concertation intercommunal dans la zone du COGERAT et Régional au niveau d’Agadez mis en place ;
· 

	Capacités nationales en matière de conception, de mobilisation des ressources et de mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes sur l’environnement renforcées
	· Nombre de consultations tenues

· Nombre de concertations tenues

· Nombre de programmes coordonnés, suivis et évalués

· Nombre de programmes suivis et évalués

· FNE mis en place et ressources mobilisées

· Textes du code forestier adoptés

· Textes de la loi-cadre adoptés

· Textes complémentaires adoptés et nombre de cofo installées et fonctionnelles

· Stratégie et plan d’action, nombre d’outils révisés, réédités et vulgarisés

· Dispositif et nombre d’outils mis en place
	· 1 Consultation sectorielle sur l’Environnement et la lutte contre la désertification organisée en 2005

· 1 Plan d’Action à Moyen Terme  (PAMT) 2006-2011 élaboré ;
· 1 système et 1 Cellule de suivi du PAMT mise en place et opérationnelle ;
· 4 documents de projets complémentaires du PAMT élaborés ;
· 1 atelier de validation du projet de loi portant code des Énergies Renouvelables et son décret d’application  textes tenu ;
· 4 sites (CSI, école, Mairie) électrifiés en équipement photovoltaïque à Torodi, Diagorou, Namaro et Kirtachi ;
· 1 atelier  de formulation sur les projets FEM organisé ;
· 1 atelier de validation de l’étude pour la satisfaction des besoins énergétiques organisé ;
· 1 formation sur la gestion axée sur les résultats (Livre Blanc CDEAO) assurée ;
· 1 TDR de la promotion des Plateformes multifonctionnelles élaborés ;
· 5 réunions des  commissions techniques organisées ;
· 1 documents relatifs aux stratégies Énergies Nouvelles et Renouvelables et Environnement urbain et cadre de vie vulgarisés ;
· 1 étude sur les indicateurs de la biodiversité réalisée ;
· 1 dispositif national de suivi d’impact du PAN mis en place, 4 documents conceptuels élaborés dans le cadre la mise en place des dispositifs régionaux ;

· 5 CREDD dotés en équipements informatiques et 8 CREDD appuyés pour leur fonctionnement ;
· 11 bulletins d’information INFO-PNEDD élaborés et diffusés ;
· 1 Site web du CNEDD mis en place et actualisé ;
· 1 Consultation internationale sur la comptabilité environnementale réalisée ;
· 1 étude sur l’intégration de la dimension genre dans les politiques et stratégies nationale réalisée ;
· Participation du Niger aux conférences internationales sur l’environnement pour la mobilisation  des ressources appuyée ;
· 1 manuel de procédure du FNE élaboré ;
· 1 document relatif à la nouvelle Loi forestière édité en 3000 exemplaires et vulgarisé ;
· 4 ateliers régionaux de popularisation organisés ;
· 1 nouvelle Loi forestière traduite et éditée en six langues nationales ;
· 1 émissions d’information et de sensibilisation radio-télévisée réalisées ;
· 10 structures locales de Gestion des gommeraies mises en place ;
· 1 Système d’information sur la production et la commercialisation de la gomme mis en place ;
· 1 guide d’inventaire des ressources forestières élaboré ;
· 1 atelier de validation du document sur le Programme Sectoriel Pêche appuyé ;
· 2 directions régionales du BEEEI mises en place et équipées en outils informatiques ;
· 3 guides d’évaluation d’impacts environnementaux élaborés et validés ;
· 26 unités industrielles auditées ;
· 112 enseignants formés en éducation environnementale (Zinder);
· 1 stratégie nationale d’éducation environnementale élaborée ;
· 2 ateliers nationaux des Commissions Foncières (COFO) organisés ; 

· 4 textes complémentaires sur le code rural élaborés ;


	
	· 
	· 1 Etude sur la faisabilité de la création d’un Observatoire National de suivi de dégradation des terres;

· Montage de la phase opérationnelle du Projet de Lutte Contre l’Ensablement des Cuvettes Oasiennes dans les Départements de Gouré et Maïné Soroa (PLECO);

· Élaboration d’une note conceptuelle du Programme de Partenariat Pays (CPP) pour la gestion durable des terres au Niger;

· 3ème Rapport du Niger dans le domaine de Biodiversité ;

· 1 étude d’identification des besoins en ressources humaines et institutionnelles pour la conservation in-situ et ex-situ et l'utilisation  durable de la diversité biologique;

· 1 Journée nationale de réflexion sur la mise en œuvre de la Stratégie et du Plan d’action national sur la diversité biologique organisée;

· 1 étude d’identification des capacités dans les différentes institutions étatiques et de la société civile besoins en matière d'évaluation et de surveillance in situ et ex situ de la diversité biologique;
· 1 étude d’identification des conditions de faisabilité technique et financière de la création d’un observatoire de biodiversité et de la mise en place de mesures de conservation ex-situ et in-situ;

· 1 étude d’évaluation des besoins de renforcement des capacités pour la préservation et le maintien des connaissances, innovations et pratiques des communautés locales et autochtones;
· 1 site Web pour la biodiversité au Niger et une base de données pictorielle sur les espèces animales et végétales créé;
· 1 formation des communautés locales à la collecte, au stockage et à la diffusion des données sur la biodiversité dans leurs terroirs favorisée à travers leur participation;
· 1 étude d’évaluation des besoins en renforcement des capacités du point focal du Niger pour le Clean Development Mechanism (CHM) et des partenaires à utiliser les outils appropriés pour la mise en place d’un système d’information dans le cadre du CHM;
· 1 stratégie et 1 Plan d’Action national sur les CC élaborés et validés;

· 1 étude de mise à jour du contexte national élaborée ;

· 1 étude d’identification des lacunes et contraintes liées à l’élaboration des communications nationales sur les CC réalisée ;

· 1 Programme d’Action National sur l’Adaptation élaboré ;

· 1 Bilan des Informations et documents disponibles sur les CC réalisé;

· 1 Bilan des Informations pertinentes complémentaires nécessaires dans le domaine de CC effectué;

	
	· 
	· 1 rapport sur le développement d’une grille d’analyse des informations et documents sur les effets néfastes de la variabilité et des changements climatiques, et des stratégies d’adaptation ;

· 1 synthèse des informations existantes sur les effets néfastes des changements et de la variabilité climatiques ;

· élaboration des critères de prioritisation pour l’identification et hiérarchisation des secteurs, zones et communautés vulnérables aux CC ;

· 1 étude d’évaluation des phénomènes climatiques extrêmes au Niger

· 1 étude d’identification des secteurs, communautés et régions vulnérables aux CC au Niger ;

· 1 synthèse de l’évaluation concertée sur la vulnérabilité et adaptation aux CC au Niger ; 

· 1 analyse des forces et faiblesses des mesures d’adaptation aux CC  en cours au Niger

· 1 étude d’identification des besoins d’adaptation et des contraintes ;

· 1 étude sur les mesures d’adaptation au Niger en fonction des besoins prioritaires ;

· 1 étude de développement de synergies entre les conventions post Rio et les politiques, stratégies, programmes et projets.

· 1 synthèse sur les mesures d’adaptation au Niger ;

· 1 Revue et évaluation des critères utilisés au Niger pour l’identification, la sélection et la décision des projets ;

· 8 projets communautaires dans le domaine de CC subventionnés;

· renforcement des capacités des experts nationaux dans le domaine des IGES ;

· 1 Projet inversion des tendances à la dégradation des terres et des eaux dans le bassin du fleuve Niger ;

· 1 Projet inversion des tendances à la dégradation des terres et des eaux des écosystèmes bassin du Lac Tchad ;

· 1 Projet Autoévaluation des Capacités Nationales à Renforcer (ANCR) pour gérer l’environnement mondial et national exécuté;

· 1 étude d’évaluation de la situation des renforcements des capacités au Niger, réalisée;

· 1 étude d’évaluation des besoins en renforcement des capacités dans les domaines de biodiversité, changements climatiques et dégradation des terres, réalisée;

· projets communautaires dans les domaines de Polluants Organiques Persistants (POP) et renforcement des capacités, subventionnés ;

	Capacités des collectivités locales, des OCB, des ONG et associations de développement, du secteur privé et des services déconcentrés de l’Etat pour la promotion de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), renforcée

	· Nombre de structures mises en place et textes adoptés

· Nombre de mécanismes mis en place

· Nombre de produits

· Nombre d’aquifères modélisés

· Nombre de schémas réalisés

· Nombre de ressources connues

· Nombre de formations organisées

· Nombre de textes adoptés

· Nombre de structures mis en place

· Nombre de sessions tenues

· Nombre de collectivités appuyées

· Nombre d’OSC appuyées
	· 1 étude de pérennisation IRH/SIGNER réalisée et validée ; 

· les textes  réglementaires et d’organisation de IRH/SIGNER élaborés ;
· 1 appui en équipement, consommables et logiciels informatiques (ArcView et nouveau IRH-NT) à la Division IRH et aux DRH assuré ;
· les Correspondants informatiques des DRH formés à l’utilisation de IRH-NT, Atlas GIS et ArcView ;
· le Personnel de la Division IRH formé ;
· 1 Site WEB sur les produits et performances de IRH/SIGNER créé ;
· 1 rapport technique des schémas d’aménagement et de gestion de l’eau et du schéma directeur de l’UGE Fleuve/Liptako-Gourma réalisé ;
· 1 rapport du bilan diagnostic des ressources en eau et de leurs usages dans les UGE Dallols/Ader-Doutchi-Maggia et Goulbi/Tarka réalisé ;
· des Cartes thématiques de l’UGE Fleuve/Liptako-Gourma élaborées ;
· 1 Base de données de l’UGE Fleuve/Liptako-Gourma créée ;
· des Atlas de planification de l’UGE Dallols/ADM et Goulbi/Tarka mis à jour ;
· le suivi du régime des cours et plans d’eau et des aquifères ainsi que de la qualité de l’eau de l’UGE Fleuve/Liptako-Gourma  (assuré jusqu’en 2004) ;
· les Membres des bureaux de 753 CGPE formés à la  maîtrise d’ouvrage en hydraulique et assainissement ;

· 1 étude d’appui à la création des instances intermédiaires (AUE et FAUE) et de la CREA UGE Fleuve/Liptako Gourma réalisée et validée;

· 60 AUE, 16 FAUE et  1 CREA constituées;

· 1 Formation des membres des bureaux des AUE, des FAUE et de la CREA assurée. 

· le suivi des 753 CGPE, des 60 AUE et des 16 FAUE ;
· 1 étude de constitution des fonds locaux (AUE et FAUE) et régional (CREA)

· 1 étude de la législation et la réglementation sur l’approche GIRE au Niger réalisée ; 

· 1 étude en vue de l’installation de la Commission Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (CNEA) élaborée et validée;

· 1 CNEA installée ; 

· 1 Film documentaire et autres supports de communication sur l’expérimentation de la GIRE dans l’UGE Fleuve/Liptako-Gourma réalisés. 


	Bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles vulgarisées à la base
	· Nombre de documents élaborés et diffusés

· Activités conduites pour la mise en œuvre de la stratégie de communication environnementale
	· 1 étude de capitalisation des expériences nigériennes en matière de dégradation des terres;

· 1 étude de capitalisations des différentes formes d’incitation dans le cadre de la GRN;



	Capacités des Commissions Foncières renforcées
	· Nombre de cofo et cofocom mis en place et fonctionnelles

· Nombre de textes élaborés et adoptés
	· 2 COFOcom mises en place sur 16 prévues ;
· 15 COFOcom appuyées sur 21 prévues ;

· 24 COFOb mises en place sur 24 prévues ;


	Droits de la femme et de l’enfant promus et mieux appliqués


	· Evolution du taux d'enfants travailleurs

·  % de conseillers (hommes / femmes) ayant une connaissance des conventions

· Taux de participation des femmes aux occasions de renforcement (formations, voyages d'étude…)

· % d'initiatives bouclées prises par les femmes au sein des conseils

· Taux d'enregistrement des naissances

· Taux d'enregistrement des décès

· Volume des recettes générées par l'Etat civil
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